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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION. 
 

En vertu des dispositions des articles 1, alinéa 1 à 4, 2 alinéas 1 à 6 et  9 alinéas 1 à 3 
de la Résolution des Nations Unies du 17 décembre 2018 portant sur les droits des 
paysans que le D®partement de D®veloppement rural durable de lõInstitut du Travail 
de lõAfrique Centrale (ITAC/DERU) en sigle vient de publier ce rapport dõactivit® 
qui résume lõan 1 du protocole de partenariat entre lõITAC et le Ministère de 
Développement rural de la RDC.  
 

Ce rapport de 12 mois des activités de développement rural pour  exercice a la 
vocation de : 
 

1. Faire le point sur toutes nos activités dans les cinq territoires de  la région du 
Grand Bassin Forestier du Grand Equateur (186.000 km2 et 6.300.000 
habitants)  en regardant ce qui a march® et ce qui nõa  pas marché au cours de 
12 mois de lõex®cution de ce contrat de partenariat avec le Ministère de 
Développement Rural de la RDC ; 

2. Faire un état de lieu sans complaisance de la situation générale de 
développement rural dans les cinq territoires  et propose des solutions idoines 
pour lõint®r°t sup®rieur de la population et de la RDC ; 

3. Encourager le Gouvernement Congolais (RDC) à travers le Ministère de 
D®veloppement Rural de sõinvestir rapidement dans  la mise en ïuvre des 200 
Communautés Villageoises de Développement (CVD) dans 3.500 villages et 12 
Centres de Développement Rural Intégré (CEDI) dans les Territoires de 
Bongandanga, Bolomba, Basankusu, Lisala et Makanza, les territoires du 
Grand Bassin Forestier de Grand Equateur avec le financement du 
Gouvernement car il nõ y a  pas dõautres moyens dõaccélérer le développement 
rural de cinq territoires enclavés sans la participation de la population   ; 

4. Corriger  ensemble (MINIDERU et lõITAC/DERU) ce qui nõa pas march® 
pendant 12 mois de lõex®cution du contrat (02 octobre 2020 - 02 octobre 
2021)  afin dõinnover les pratiques et les m®thodes ;  

5. Obtenir un contrat de partenariat stratégique de 10 ans (2021-2031) par 
lesquelles lõITAC/DERU et le Minist¯re de Développement rural réaliseront  
ensemble  tous les objectifs de développement rural durable et participatif 
voulu par le Gouvernement et la population  ; 

6. Impliquer les Minist¯res de lõAgriculture, de  la P¯che et Elevage, de 
lõEnvironnement et Dévelop pement Durable, la Formation Professionnelle et 
Métier,  la Santé publique et Affaires Sociales dans le processus de 
développement rural durable et participatif  ; 

7. Mobiliser la population paysanne, les Chefs coutumiers et traditionnels de 
continuer à faire pression au Gouvernement à travers leurs Organisations de 
la Société Civile (OSC) avec objectif de sortir 70% de la population de la région 
de lõextr°me pauvret® ¨ lõhorizon 2032. 

 

LõInstitut du Travail de lõAfrique Centrale (ITAC) en sigle est une Organisation 
Internationale Non Gouvernement spécialisée dans la gestion des Relations 
Professionnelles et du Travail dont le Développement Rural fait partir des 12 grandes 
articulations des Relations Professionnelles classes par lõOrganisation Internationale 
du Travail (OIT) en sigle, à travers ses conventions qui sont tous des traités 
internationaux.  



 

Voil¨ pourquoi, lõITAC se trouve dans cette section des Relations Professionnelles 
qui est le Développement Rural qui exige un engagement permanent, un sens de 
responsabilité avancé, beaucoup  des ressources  et de la volonté de mieux faire. 
 

Le Département de développement Rural Durable  de lõITAC crée par le Conseil 
dõAdministration de lõITAC  en 2007 et qui avait concentré ses activités au Cameroun 
et Sao Tomé et Principe, avant de se lancer dans le territoire de Bongandanga en 2017 
et en 2020 dans les territoires de Bolomba, Basankusu, Lisala et Makanza à la 
demande expresse de la population, est un Département spécialisé qui vient en appui 
aux paysannes et paysans des tous les pays de lõAfrique Centrale pour leur permettre 
de réaliser tous leurs  objectifs en matière de Développement Durable et participatif . 
 

Les paysans doivent tracer eux-mêmes la voie pour leur prop re développement et 
lõITAC/DERU à lõobligation l®gale de les accompagner dans la voie quõils ont choisis 
en leur apportant une assistance technique nécessaire dont ils auront besoin pour 
leur développement. Le Gouvernement apportera les ressources financières, 
matérielles et humaines nécessaires à la réalisation des objectifs que la population  
paysanne  sõest fixée dans sa lutte quotidienne contre lõextr°me pauvret®. Il sõagit 
dõune mission constitutionnelle pour le Gouvernement et morale pour 
lõITAC/DERU, membre influent du Conseil R®gional Interprofessionnelle de 
d®veloppement rural de lõAfrique Centrale (CRIDRAC). 
 

Notre engagement, dans le secteur de développement rural en notre qualité de 
lõOrganisation Internationale Non Gouvernementale (OING)  reste entier et  repose 
sur les besoins énormes de développement des paysans, la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD) dans les zones rurales et le soutien que nous 
apportons au Gouvernement pour lui permettre de réaliser sa mission 
constitutionnelle dõoffrir le bien être à toute sa  populatio n en favorisant un équilibre  
acceptable en matière de développement entre  les villes et les zones rurales 
conformément aux normes pertinentes des Nations Unies.     
 

Pour des raisons stratégiques dõorganisation et  de facilite le  transport dõun point A 
jusquõau  point  B par la voie fluviale seulement  dans une Région qui est très difficile 
dõacc¯s ¨ cause de lõabsence des routes , le Conseil dõAdministration de lõITAC avait 
décidé en 2017, de travailler uniquement  dans les Territoires de Bongandanga, 
Basankusu, Bolomba, Lisala et  Makanza, soit 186.000 km2, 6.290.059 Habitants, 1.250 
kilomètres des routes, 975 kilomètres des voies navigables (Mbandaka-Ikelemba, 
Lulonga-Basankusu, Basankusu-Mondjolongo -Etshutshu, Basankusu-Itoka, 
Mbandaka-Bolomba, Lulonga-Makanza, Mobeka-Akula et MakanzaðLisala sur                   
le fleuve Congo). 
 

Notre choix de travailler dans les cinq territoires où il nõexiste pas des routes dont 
96% de la population vivent avec moins dõun Dollars Us par jour  avec le ch¹mage 
touche neuf habitants sur dix ou lõodeur de mis¯re et de la pauvret® est partout 
constitue pour lõITAC/DERU, un pari risqu®. Nous lõavons fait parce que                    
la population a grandement besoin de nous et que le Gouvernement a lõobligation 
constituti onnelle de  nous suivre sur le terrain en investissant massivement pour 
sortir la population de cinq territoires de lõextr°me pauvret®.  
 



 

Cõest gr©ce au  contrat de partenariat  avec le Ministère de Développement Rural que 
lõITAC/DERU vient de sõengager dans cette Entreprise périlleuse qui ne doit jamais 
réussir sans le soutien inconditionnel du Gouvernement, de la population paysanne 
et lõengagement librement exprime de lõITAC/DERU, partenaire du Minist¯re de 
Développement Rural dans la région. 
 

Depuis 2017, nous travaillons dans le territoire de Bongandanga et de Basankusu, 
avant dõaborder les autres territoires (Bolomba, Makanza et Lisala) en 2020  dont les 
études de faisabilité opérationnelle  ont ®t® pr®sent®es au Conseil dõAdministration le 
19 décembre 2020 lors de sa 22ème session ordinaire  à Luanda (Angola).  
 

Le Département de Développement Rural Durable est lõun des D®partements 
op®rationnels de lõInstitut du Travail de lõAfrique Centrale qui est charg® dõappliqu® 
et de faire appliquer les Directives du M inistère de Développement Rural ,                               
la convention 141 de lõOIT portant les travailleurs ruraux , la Résolution des Nations 
Unies sur les droits des paysans, les  instruments pertinents de la FAO et des autres  
organisations internationales, les Directives nationales des pays de lõAfrique 
Centrale, de la CEEAC, de lõUA et de la SADC. 
 

Notre travail sur  terrain en RDC et dans les pays de lõAf rique Centrale repose sur 
HUIT  piliers principaux suivants : 
 

1. Appliquer et faire appliq uer  les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
dans les zones rurales ; 

2. Appliquer et faire appliquer la politique de Développement rural participatif 
(Communautaire ) des Nations Unies et du Gouvernement Congolais  par la 
mise en place des Communautés Villageoises de Développement  (CVD) qui 
sont des « Gouvernements des villages» selon plusieurs pays dans le  monde ; 

3.  Appliquer et faire appliquer  la politique de Développement Rural Durable 
qui permet aux paysans de gérer avec responsabilité des maigres ressources 
de la nature en tenant compte des générations futures (préservation des forets, 
des eaux douces et des terres humides avec leurs biodiversités y compris la 
préservation  des Ecosystèmes locaux) ; 

4. Appliquer et faire appliquer la politique innovant e de lõagriculture familiale 
durable dans les zones rurales (plantations , élevages, piscicultures et 
aquaculture) ; 

5. Garantir   un entretien permanent et durable des routes de déserte agricole ; 
6. promouvoir les  droits humaines, les droits des femmes paysannes et des 

enfants dans les zones rurales ; 
7. Lutte contre lõextr°me pauvret®  dans les zones rurales ; 
8. Encourager les  soins de santé primaire pour tous dans les zones rurales. 

 

Pour réaliser ces objectifs stratégiques majeurs sur  terrain, nous avons grandement 
besoin du soutien matériel, financier et moral permanent du Gouvernement  
(Minist¯res du D®veloppement Rural, de lõEnvironnement, de lõAgriculture, de santé 
publique,  de la Pèche et Elevage et de la Formation Professionnelle et du Métiers), de 
la popul ation des zones rurales concernées  qui sont les premières bénéficiaires de 
nos activités sur  terrain et de lõappui des partenaires au développement et des ONG 
des pays nantis. 
 



 

Pour la République Démocratique du Congo, le Conseil dõAdministration de lõITAC 
a décidé de travailler dans le Grand Bassin Forestier de Grand Equateur ,  soit 
186.000 km2 et 6.290.059 habitants, ce  sont des  Congolaises et des  Congolais qui 
habitent dans le Grand Bassin Forestier de Grand Equateur  dont les frontières sont 
tracées par les  rivières Akula -fleuve Congo-Lopori - Maringa - Lulonga ð Ikelemba-
Tshuapa  ou on trouve les Territoires de Lisala, Bongandanga, Basankusu-Bolomba-
Makanza dans des provinces de lõEquateur et de la Mongala. Cette région est 
caractérisée par un accès très difficile et qui semble être abandonné par le pouvoir 
public, alors quõelle dispose une potentialit® agricole, foresti¯re et biologique ®norme. 
  

Ce sont des territoires abandonnés par le Gouvernement Congolais depuis le 30 juin 
1960 et qui représentent les mêmes caractéristiques économiques, sociales, 
culturelles, politiques et morales. 
 

En acceptant de sõengager dans des tels territoires totalement abandonnés par le 
Gouvernement, lõITAC/DERU, comme Organisation Internationale Non 
Gouvernementale (OING) qui travaille selon les principes  des résultants et 
performances  des Nations Unies, vient de prendre des  risques ®normes dõengager 
son honneur et sa crédibilité  locale, nationale, Internationale  auprès des populations 
des territoires concernés qui attendent de nous et avec un grand intérêt  la réalisation 
de ces grands projets de développement Communautaire , participati f et durable dont 
dépend la vie de 6.290.059 habitants des zones rurales de cinq territoires du grand 
bassin forestier du Grand Equateur au cours  des dix prochaines années (2022-2032), 
surtout lorsque la population nõa aucune confiance au Gouvernement Congolais et 
aux ®lus pour nõavoir rien fait pendant 60 ans et ont contribu® dõune mani¯re 
décisive à la destruction de ce que les Belges ont laissé en 1960, au lieu de                             
les moderniser et de faire avancer le pays dans la bonne Direction.  
 

Notre travail sur  terrain, va sans  doute  marquer  le retour de lõEtat Congolais sur  
terrain  dans les  Territoires concernées par nos activités avec des actions concrètes  et 
visibles grâce à la politique de çPEUPLE DõABORD» qui doit devenir u ne réalité 
dans les territoires cités ci-dessus et nous ne pouvons que fonder nos espoirs sur 
lõengagement ferme du Gouvernement à travers les Ministères de développement 
rural  (Ministère de Tutelle), de lõEnvironnement et d®veloppement durable , de 
lõAgriculture, de la Pèches et de lõElevage. 
   

Nous attendons du Gouvernement du s®rieux de tout ce quõil  dit  et fait, pour donner 
confiance aux grands partenaires de développement rural comme lõITAC qui dispose 
une grande expérience dans le Développement Communautaire en Afrique Centrale,  
une Organisation International e Non Gouvernementale indépendante, démocratique 
et solidaire qui est dirigé par ses membres (Syndicats, ONG et ASBL) qui  est déjà 
engagé sur terrain en RDC alors que le Gouvernement est entrain de marquer les pas, 
sans aucune orientation stratégique claire , ce qui oblige souvent ses partenaires 
dõabandonner, cõest la cause principale de lõéchec de plusieurs projets du 
Gouvernement Congolais avec des OING/ONG , parce que le Gouvernement 
Congolais  est souvent incapable de respecter ses engagements. 
 

Le projet de Budget pour former 500 formateurs des formateurs des Animateurs 
Ruraux dans cinq territoires , lõinstallation de 200 CVD et de construction de 12 CEDI 
dans cinq territoires pendant  lõexercice 2021-2031 sont  disponible s  au niveau de 



 

D®partement de D®veloppement Rural de lõITAC   mais malheureusement,  comme                     
le projet N° 003/2020 du 11 mai 2020 de déploiement de 38 CVD de  territoire de 
Bongandanga nõa pas  encore  été financé par le Ministère de Développement Rural   
lequel projet traine encore dans les services du Ministère de Développement rural 
depuis 18 mois alors que la population se trouve dans la  détresse totale, provoquant 
ainsi un grand  retard dõune ann®e de travail par rapport ¨ notre planning 
opérationnel (2021-2031) nous ne souhaitons pas d®poser dõautres projets au 
Ministère de Développement Rural, tant que le projet repris ci-dessus nõa pas ®t® 
financé. 
 

Le Ministère de Développement Rural doit faire face à plusieurs défis , il lui revient 
de travailler activement pour  relever tous les défis présents et futurs auxquels il est 
confronté , seul le travail bien fait, lõengagement collectif et individuel  et la 
conscience professionnelle peut améliorer la gouvernance axée sur  les  résultats et  la   
performance  stratégique de ce  Ministères.  
 

2. QUõEST-CE QUE LõITAC 
 

Institut du Travail de lõAfrique Centrale (ITAC ) en sigle est une Organisation 
Internationale Non Gouvernementale (OING ) fondée le 24 avril 2005 à Malabo, 
Guinée Equatoriale par  le Conseil Syndical de lõAfrique Centrale (CSAC). LõITAC est 
une OING à vocation Régionale (Afrique  Centrale) et à caractère scientifique, 
p®dagogique et du travail avec statut consultatif g®n®ral ¨ lõOIF, ECOSOC (Nations 
Unies), OIT, CEEAC, SADC et COMESA. 
 

LõITAC à un statut de lõOrganisation ¨ lõUtilit® Publique R®gionale lui octroyer par la 
CEEAC, ce qui lui permet de jouer un rôle central dans le concert des  pays de 
lõAfrique Centrale. 
 

Nous organisons cinq Département Opérationnel à savoir : 
 

1. Département des Relations Professionnelles et du Travail (ITAC /DEREP)  ; 
2. Département de Santé au Travail ;  
3. Département de lõEgalit® du Genre au Travail  (ITAC/Gender)  ; 
4. Département de Développement Rural Durable et Participatif (ITAC/DERU)  ; 
5. Département des Etudes Sociales (ITAC/DES).  

 

Nos D®partements sont tr¯s actifs dans 11 pays de lõAfrique Centrale ou nous 
bénéficions une franche collaboration avec des Autorités Nationales, Provinciales et 
locales. 278 Syndicats, ONG et Associations qui ïuvrent dans les secteurs de notre 
comp®tence sont membres de lõITAC. 
 

Le Département de Développement Rural Durable et Participatif est au centre des 
actions de d®veloppement rural dans les zones rurales des pays de lõAfrique Centrale 
en général et dans les pays de lõAfrique Centrale Francophone en particulier. 
En RDC, nous travaillons dans la région du Grand  Bassin Forestier de Grand 
Equateur qui est constitu® de HUIT territoires et le Conseil dõAdministration de 
lõITAC a choisie, CINQ territoires pour des raisons op®rationnelles (accès facile par 
fleuve, rivières et ruisseaux) et stratégique (la population a la même culture et a 
tendance dõaccepter les projets de d®veloppement  à cause des souffrances dont elle 
est  victimes depuis 1960). 
 



 

Notre tr avail sur  terrain repose sur HUIT  (8) objectifs stratégiques que nous devons 
par tous les moyens réaliser avant 2031 (OBJECTIS 2031) dans les zones rurales sous 
notre compétence à savoir : 
 

1. Promouvoir les Objectifs de Développement D urable dans les zones rurales 
(ODD)  

2. Développement Communautaire (Participatif ) avec la mise en place des 
Communautés Villageoises de Développement (CVD) dans cinq Territoires ; 

3. D®veloppement Rural Durable qui doit sõappuyer sur la protection des 
Ecosystèmes locaux, la forêt, les eaux douces et les terres humides et leurs 
biodiversités  ; 

4. Développement Rural intégré  ; 
5. LõAgriculture familiale pour tous ; 
6. Le cantonnage manuel des routes de déserte agricole ; 
7. La  lutte contre la misère et la pauvreté dans les Zones rurales ; 
8. La construction et le développement des infrastructures de base. 

 

Contact : 
Voici nos contacts.  
Institut du Travail de lõAfrique Centrale 
Département de Développement Rural Durable  (DERU) 
B.P. 2901 KINSHASA GOMBE, RDC 
TEL : +243 821776118-897158910-903635328 
E-mail  : itac.orgsr@gmail.com     
Site web : www.it ac-ilca.org   
   

ITAC/DERU BASANKUSU  
Coordination Opérationnelle CVD  
C /° Service de Développement Rural  
Territoire de Basankusu  
 Province de lõEquateur 
Tél : +243 815144413 
E-mail  : itac-derubsks@itac-il ca.org    
 

ITAC/DERU BOLOMBA  
Coordination Opérationnelle CVD  
C /° Service de Développement Rural  
Territoire de Bolomba   
 Province de lõEquateur 
Tél : +243 815144413 
E-mail  : itac-bolomba@itac-ilca.org  
 

ITAC/DERU MAKANZA  
Coordination Opérationnelle CVD  
C /° Service de Développement Rural  
Territoire de Makanza  
 Province de lõEquateur 
Tél : +243 815144413 
E-mail  : itac-derubsks@itac-ilca.org    
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ITAC/DERU MOANDA  
C /° ONG, B.P 54  MUANDA  
KONGO CENTRAL, RDC  
TEL : 002438190055466 
E-mail  : itac-derumoanda@itac-ilca.org  
 

ITAC/DERU Bongandanga  
Centre de Développement Rural Intégré de PIMU St. Germain (CEDI) 
Coordination Opérationnelle CVD  
Pimu Centre, Lisala, Province de la Mongala, RDC 
Tél : +243 811285300 
E-mail  : itac-derubgdg@gmail.com  
 

ITAC/DERU LISALA  
Coordination Opérationnelle CVD  
C /° Service de Développement Rural  
Territoire de Lisala  
 Province de la Mongala  
Tél : +243 815144413 
E-mail  : itac-derulisala@itac-ilca.org    
 

LõITAC est une  Organisation Internationale Non Gouvernementale (OING) avec 
statut consultatif aux Nations Unies (ECOSOC) qui applique des valeurs dõune 
Organisation Internationale reconnue par les Nations Unies. Les pratiques comme la 
corruption, les détournements, le vol, le harcèlement sexuel et la xénophobie sont 
prohibées  dans la gestion de lõITAC  
 

3. PRESENTATION DES TERRITOIRES DU GRAND BASSIN FORESTIER DU 
GRAND EQUATEUR (185.470 km2 et 6.290.000 habitants) 

  

Comme nous lõavons signal® plus haut, les cinq territoires sont extr°mement  
pauvres avec les mêmes caractéristiques physiques, humains, climatiques et 
g®ographiques avec lõacc¯s tr¯s difficile ¨ cause de très mauvais état des routes, 
lõabsence dõentretien des voies navigables alors des rivières peuvent constituer la 
voie de communication idéale, des aérodromes en très mauvais Etat et des avions 
nõarrivent plus dans Ĵ de ces  a®rodromes etcé. 
 

Avec notre propre financement, 37.311 Dollars Us, nous avons sillonné les Cinq 
Territoires et voici,  ce que nous avons constatés sur terrain .   
   

1. Jusquõen 1975, la  forêt couvrait  90% de la superficie  et aujourdõhui, la région 
perd chaque année, la superficie de la forêt égale 52 stades de martyre et le 
processus de savanisation a commencé avec des plantes non endémique très 
agressive (cõest tr¯s grave); 

2.  75% de la population est jeune  (moins de 35 ans) ; 
3. 95% de la population vivent avec moins dõun Dollars Us par jour ; 
4. 65% des filles ne sont pas scolarisées  contre 30% des garçons ; 
5. Les terres humides couvrent 38% de la superficie ; 
6. Lõagriculture, la p¯che, la chasse et lõartisanat sont les principales activités de                      

la population  ; 

mailto:itac-derumoanda@itac-ilca.org
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7. 85% de la population recourent à la médecine traditionnelle contre 15% pour                         
la médecine occidentale. Il faut noter que le système de santé est inadapté, 
inefficace, désorganiser et incapable de dispenser des soins de qualité ;  

8. 60%  des routes sont hors usages, 32% en très mauvais état pour circuler et 8% 
des routes sont en bon état ; 

9. 92% de la population nõont pas acc¯s ¨ lõeau potable et 97% de la population 
nõont pas acc¯s ¨ lõ®lectricit® pourtant les rayons solaires sont partout ; 

10. La destruction systématique du foret par défrisage, des terres humides et des 
®cosyst¯mes aquatiques des eaux douces et leurs biodiversit®s est lõun des 
grands fl®aux quõil faut arr°ter en offrant ¨ la population dõautres moyens 
pour vivre.  

 

Il faut note que le Grand Bassin Forestier de lõancienne province de Grand Equateur 
parte de la Rivi¯re AKULA ¨ lõOuest, la rivi¯re Maringa ¨ lõEST, la rivière Tshuapa et 
au Sud et LITIMBIRI au Nord . On trouve dans cette région HUIT territoires à savoir, 
Yahuma, Bumba, Lisala, Bongandanga, Basankusu, Bolomba, Makanza et Befale. 
Pour des raisons strat®giques dõoccupation effective du terrain, nous avons ®cart® les 
territoires de Yahuma, de Bumba, Djolu  et de Befale dans cette lutte commune 
contre la misère et la pauvreté. 
 

2.0 TERRITOIRE DE Bongandanga   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fondé le 18 juin 1912, par le décret colonial de Gouverneur Général, le plus grand et 
le plus peuple du Grand Bassin Forestier de Grand Equateur avec 33.916 km2, 
1.500.000 habitants, avec 4 secteurs et 70 groupements avec 75% de la population 
jeune de moins de 35 ans. Les femmes représentent 52% de la population et les 
hommes 48%. 
 

Lõexpérience de la vie est de 48 ans dõ©ge pour les hommes et 55 ans pour les 
femmes. Les activit®s ®conomiques de la population  sont ax®es sur lõagriculture, la 
pêche, la chasse, les petits élevages, les petits commerces et lõartisanat. 
 
92% de la population est au chômage et 97% de la population vivent avec moins dõun 
dollars Us par jour. Les activités de développement Communautaire sont 
inexistantes et des actions de développement durable sont nulles. 
 

On trouve à Bongandanga 4 hôpitaux (un hôpital public à Bongandanga city et troi s 
hôpitaux prives à Pimu/CBFC , Boso Mondanda/Cathol ique et Robie/CCC.) , deux 
soci®t®s dont lõune de lõexploitation foresti¯re et lõautre de production dõhuile de 
palme.  
 



 

Le Bureau du Département de Développement Durable de territoire de 
Bongandanga est installé  à Pimu Centre. Il est dirigé par José MONDANGALE 
MONZANGA.  
 

Il nõexiste aucun centre de d®veloppement rural  ¨ Bongandanga, moins encore des 
activités de développement Communautaire.   
 

2.1 TERRITOIRE DE LISALA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le territoire de Lisala, cõest 18.417 km2 et 981.000 habitants, 43 groupements, 374 
villages et 4 secteurs avec un nombre important des Maisons en paille  leur estimation  
est plus ou moins 100.000 cases. Le territoire de Lisala dispose de 403 écoles 
primaires réparties dans la cité de Lisala et les 374 villages. La plupart des villages 
disposent dõune ou plusieurs ®coles en paille. Quant aux centres dõencadrement ou 
de formation professionnelle des populations pour le milieu rural et périurbain, ils 
nõexistent plus. 
 

Il existe trois centres de développement communautaire pour la population  de 
milieu urbain et p®riurbain, en raison dõun centre par secteur, mais ces derniers ne 
sont pas fonctionnels car il y a un manque criant du matériel et du personnel pour 
former les populations intéressées. 
Dans le territoire de Lisala, il nõexiste pas de coop®rative en faveur de la population 
rurale et périurbaine.  
 

La population de Lisala utilise lõ®nergie solaire et le groupe électrogène, mais le 
nombre actuel dõutilisateurs nõest pas connu. Dans le secteur de Ngombe-Mobangi,  la 
Soci®t® des Cultures produit lõ®nergie calorifique qui assure le fonctionnement de ses 
machines et cette énergie est aussi distribuée dans le camp des fonctionnaires 
(cadres) de cette société qui réunit  une soixantaine de maisons. 
La m®thode dõ®vacuation des déchets la plus utilisée est la fosse arabe. Pour lõacc¯s ¨ 
lõeau potable, seuls les m®nages de la ville de Lisala acc¯dent ¨ lõeau de la Regideso. 
Dans le secteur de Ngombe-Mobangi, la Soci®t® des Cultures offre aussi lõeau ¨ 
travers les installations quõelle a implant®es dans la cit® de Binga et les bornes 
collectives placées qui profitent à plus ou moins 500 ménages. Dans le reste du 
territoire, dans les villages, les m®nages utilisent lõeau de source, lõeau de pluie et 
lõeau des puits, la plupart nõ®tant pas bien am®nag®s. 



 

 

Fondé par le décret Royal de 1911, le Chef-lieu de District de Bangala quitte Nouvelle 
Anvers (Makanza) pour sõinstaller ¨ Lisala qui deviendra le Chef-Lieu de  District de 
Bangala, en 1936, Lisala devient Chef-Lieu de District  Congo-Ubangi et en 1955, 
Lisala  deviendra le Chef-lieu de District de la Mongala jusquõen 2011 ou il deviendra 
le Chef-lieu de la Province de la Mongala. 
 

En 1895, le territoire de Lisala est reconnu comme  un secteur de District de Bangala 
avec son Camp Militaire de formation des jeunes recrus, il deviendra  Chef-lieu de 
District en 1908. Le 4ème territoire en superficie et le deuxième territoire  le plus 
peuple des territoires du Grand Bassin Forestier du Nord de  Grand Equateur avec 
18.000  km2, 950.000 habitants, avec  ses 4 secteurs et 43 groupements, 374 villages, 
avec 75% de la population jeune de moins de 35 ans. Les femmes représentent 52% 
de la population et les hommes 48%. 
 

Chef-lieu de la Province de la Mongala, le territoire de Lisala peut jouer un rôle très 
important dans le développement de la province de la Mongala avec ses 
infrastructures aéroportuaires, portuaires, ses Universités et ses instituts supérieurs 
dont le plus c®l¯bre reste lõInstitut Sup®rieure Agricole de Mondongo. 
 

Lõexp®rience de la vie est de 48 ans dõ©ge pour les hommes et 55 ans pour les 
femmes. Les activit®s ®conomiques de la population  sont ax®es sur lõagriculture, la 
pêche, la chasse, les petits élevages, les petits commerces et lõartisanat. 
 

90 % de la population est au chômage et 93% de la population vivent avec moins 
dõun dollars Us par jour. Les activit®s de d®veloppement Communautaire sont 
inexistantes et des actions de développement durable sont nulles. 
 

On trouv e  dans le territoire de Lisala, un grand hôpital pub li c et un hôpital privé  à 
Binga, trois sociétés dont lõune dõexploitation dõhuile de palme et deux autres de 
lõexploitation forestière, il existe plusieurs succursales des Entreprises publiques à 
savoir : la RVA, la  SCTP, la DGRAD, la SNEL, la Regideso etcé 
 

Le Bureau du Département de Développement Durable de territoire de Lisala  est 
installé au Chef-lieu de territoire à Lisala. Il est dirigé par Mr.  
 

2.2 TERRITOIRE DE BASANKUSU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Territoire de Basankusu, 21.230 Km2, 790.000 habitants, la nouvelle province de 
lõEquateur, le territoire de Basankusu est constitué de quatre secteurs à savoir : 
Basankusu city (Commune), Basankusu rural (11 groupement et 96 villages), 
Gombalo (13 groupements et 117 villages) et Waka Bokela (15 groupements et 110 
vil lages). 
 

Le 3ème territoire le plus grand après Bolomba, le territoire de Basankusu (BSKS) en 
sigle, est fondée par les missionnaires Catholique de MILL HILL ( Hollandais) en 
1905, dirigée par le Père P. Gorgonius Brandsma, le Fondateur de Basankusu, ce 
poste missionnaire  ¨ lõavantage dõavoir lõacc¯s facile pour arriver dans les postes 
missionnaires de Mompono (fondé en 1916) et Mampoko (en 1917). 
 

Avec ses  4 secteurs et 39  groupements avec 75% de la population jeune de moins de 
35 ans. Les femmes représentent 52% de la population et les hommes 48%. 
 

Lõexp®rience de la vie est de 48 ans dõ©ge pour les hommes et 55 ans pour les 
femmes. Les activités économiques de la population sont axées principalement sur 
lõagriculture, la pêche, la chasse, les petits élevages, les petits commerces et 
lõartisanat. 
 

Le territoire de Basankusu a la vocation de devenir un pool dõattraction touristique 
de premier plan , Basankusu est un nïud fluvial (la rivière Lopori et Maringa se 
jettent à Basankusu pour former la rivière Lul onga qui se jette  sur  le fleuve Congo à 
129 km au Nord de Mbandaka) qui ouvre la voie vers la  réserve animalière et au 
coureur de la forêt équatorial humide avec plus de 13.000 espèces des arbres et une 
biodiversité exceptionnelle.  
 

90 % de la populatio n est au chômage et 92% de la population vivent avec moins 
dõun dollars Us par jour. Les activit®s de d®veloppement Communautaire sont 
inexistantes et des actions de développement durable sont nulles. 
 
 
 

On trouve dans le territoire de Basankusu, un seul hôpital  pour 750.000 habitants (un 
seul h¹pital public), une soci®t® dõexploitation dõhuile de palme, les soci®t®s 
forestières ont pillés les forêts de Basankusu pendant la période  1972 à 2010 et 
aujourdõhui, il nõy a plus rien, ce sont des ruines quõils ont laissées sur place et la 
population locale nõa rien profiter de ce pillage. 
 

Le Bureau du Département de Développement Durable de territoire de Basankusu 
est installé au Chef-lieu de territoire à Basankusu. Il est dirigé par Mr.  Jean MAKALE    
 

Le Territoire de Basankusu dispose un A®rodrome qui est en exploitation jusquõ¨ ce 
jour, un port fluvial de la SCTP qui est sous exploité et une station de SEP Congo. 
 

Selon tous les Experts de lõITAC, le territoire de Basankusu, surtout son Chef-Lieu 
peut se développer si le Gouvernement investissait dans le secteur du tourisme, de 
lõagriculture de cacao, Caf®,  Tabac et le transport car Basankusu se trouve dans un 
nïud fluvial strat®gique entre les rivi¯res Lopori et Maringa. 
 

Pour les zones rurales de territoires de Basankusu, nous avons quõun seul et unique 
alternatif,  il sõagit de D®veloppement Communautaire Durable et Participatif (DCDP ) 
par la mise en place  des  30 Communautés Villageoises de Développement (CVD). 
 



 

Les CVD permettrons aux 750.000 habitants de territoire de Basankusu de prendre en 
charge toutes les questions de d®veloppement en comptant dõabord sur eux-mêmes  
pour un destin commun . 
 

2.3 TERRITOIRE DE BOLOMBA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fondé le 13 avril 1955, par lõOrdonnance du Gouvern eur Général N°21/181  qui est 
compl®t® par lõOrdonnance de 21/239 du 29 septembre 1958, le Territoire de 
Bolomba se trouve dans la Nouvelle  Province de lõEquateur et fait partir du Grand 
Bassin forestier au  Nord du  Grand Equateur (Mongala - Fleuve CongoðLopori - 
Maringa - Lulonga- Ikelemba) avec ses  24.598 km2, avec une population de 320. 281 
habitants (2020), le Territoire de Bolomba dispo se 5 secteurs (Diana, Mampoko, 
Bolomba, Busira et Losanganya). Il organise 24 Groupements et 392 villages qui 
peuvent former 30 Communautés Villageoises de Développement (CVD) dans le 
cadre de développement rural participatif.  
 
 

Lõexp®rience de la vie de la population est de 48 ans dõ©ge pour les hommes et 55 ans 
pour les femmes. Les activit és économiques de la population sont axées 
principalement  sur lõagriculture, la p°che, la chasse, les petits ®levages, les petits 
commerces et lõartisanat. 
 

94 % de la population est au chômage et 97% de la population vivent avec moins 
dõun dollars Us par jour. Les structures dõappui  au  développement rural et  
Communautaire sont inexistantes et des actions de développement durable sont 
nulles. 
 

On trouve dans le territoire de Bolomba un seul hôpital public dans un état 
délabrement avancé, aucune société privé  ou Etatique, les Sociétés dõexploitation 
dõhuile de palme qui faisaient la fierté de ce territoire sont tous tombées  en faillite 
après la fameuse Zaïrianisation de triste mémoire.  Pour le moment, il nõexiste 
aucune société dans ce territoire. 
 

Le Bureau du Département de Développement Rural  Durable de territoire de 
Bolomba est en train de sõinstaller  dans le Chef-lieu de territoire de  Bolomba. Il sera  
dirigé par un Ruraliste, originaire de ce territoire  désigné par le Secrétariat Exécutif 
au mois décembre 2021. 
 



 

2.4 TERRITOIRE DE MAKANZA  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Territoire de Makanza dans la  nouvelle province de lõEquateur est compose de 
41.447 habitants et 7.091 km2 lõancien poste missionnaire de Bangala, puis de 
Nouvelle -Anvers, situé entre Kinshasa et Kisangani, le poste Missionnaire de 
Bangala (Aujourdõhui Makanza), la localit® fut lõune des principaux comptoirs  
Europ®en des ann®es 1890, ce qui a permis lõExp®dition Emin Pasha dans le Congo 
profond. La localité de Makanza a servie en 1899, le recrutement le premier soldat de 
la Force Publique parmi les sujets de tribu Bangala qui étaient chargés de construire 
lõEglise de Bangala (Nouvelle Anvers) et qui parlaient  la m°me langue des Bangala 
(Lingala aujourdõhui), cette langue deviendra la langue de Communication des 
recrus qui venaient de la même tribu  indigène et plus tard la langue Officiel de 
lõArm®e. 
 

En 1902, pour permettre aux officiers Belges qui parlaient que le Flamand de 
maitriser cette nouvelle langue , le Gouverneur Général avait demandé aux missions 
de installer à la nouvelle Anvers (MAKANZA) , de rédiger pour la colonie la 
vocabulaire «LINGALA » et cõest l¨ o½ est n® le LINGALA DE MAKANZA qui ®tait 
enseigné partout au Congo Belge de 1919 jusquõ¨ 1960, après la première guerre 
mondiale de 1914-1918 et surtout, ce sont les soldats qui parlaient que le Lingala 
après la grande guerre qui ont propage le lingala parmi la population de six grandes 
provinces du Congo Belge. Il faut retenir aussi la contribution de lõEcole Coloniale 
dõAnvers en Belgique ou le LINGALA ®tait enseign® aux futures Colons qui  
devraient venir travailler au Congo Belge, dans cette école on apprenait aussi les 
comportements et gestes des indigènes du Congo Belge.  
 

Le territoire de Makanza bien quõabandonner par le Gouvernement depuis 1960, 
nous devons reconnaitre que cette localité  qui donne le nom à ce territoire a joué un 
rôle très important  dans lõhistoire militaire et culturelle de la RDC dõaujourdõhui.   
 

Le territoire de Makanza est le plus petit territoire  du Grand Bassin Forestier de  
Grand Equateur avec 7.570 Km2, 250.549 habitants, avec trois  secteurs, à savoir : 
Bangala (4 groupements et 34 villages), Mweko (2 groupements et 21 villages) et 
Ndobo (4 groupements et 17 villages),  75% de la population est  jeune de moins de 
35 ans. Les femmes représentent 52% de la population et les hommes 48%. 
 

Lõexp®rience de la vie est de 48 ans dõ©ge pour les hommes et 55 ans pour les 
femmes. Les activit®s ®conomiques de la population  sont ax®es sur lõagriculture,                       
la pêche, la chasse, les petits élevages, les petits commerces et lõartisanat. 
 



 

89% de la population est au chômage et 94% de la population vivent avec moins dõun 
dollars Us par jour. Les structures  de développement rural et Communautaire sont 
inexistantes et des actions de développement durable sont nulles. 
 

On trouve  dans le territoire de Makanza  ; 250.000 habitants un seul hôpital  (un 
hôpi tal public .), pas des PME et PMI et des Grandes Sociétés mais plusieurs 
commerçants qui opèrent sur terrain , sont facilités par la voie fluv iale qui leur 
donner un accès facile pour importer leurs marchandises à partir de Kinshasa, 
Mbandaka et Kisangani. Il nõexiste aucun Centre de D®veloppement Rural dans le 
territoire, moins encore une seule activité de Développement Rural. Il y a un grand  
travail qui nous attend dans ce  Territoire  pendant lõexercice 2022-2032. 
 

En bref, ce sont les CVD qui vont booster  le Développement sur le plan général dans 
ce territoire et le  Développement Communautaire Durable et participatif (DCDP) en 
particulier . 
 

Dans le cadre de lõan un de lõex®cution du Contrat de partenariat ITAC et Minist¯re 
de D®veloppement rural, lõITAC sõest d®ployé sur terrain  dans cinq territoires,  ce qui 
nous a permis de comprendre et de maitriser tous les défis de développement 
auxquels les cinq territoires sont confrontés  et de  mettre en place un planning de 
mise en ïuvre des  structures de Développement rural durable et participatif  mais 
également des projets à impact visible dans chaque territoire en commençant par 
Bongandanga pour terminer avec  Makanza (exercice 2021-2031). 
 

Voilà pourquoi,  nous demandons au  Ministère de Développement rural  de libérer 
rapidement le projet  N° 003/2020 du 11 mai 2020 de territoir e de Bongandanga qui 
est resté dans ses services pendant 18 mois, ce qui nous a empêché malheureusement 
de commencer lõex®cution de ce grand projet en 2021 portant sur la mise en ïuvre 
des 38 CVD dans le territoire de Bongandanga en faveur de 1.500.000 habitants 
éparpillé s dans 33.916 km2. Le financement du  projet N°009/ 2020 par le Ministère de 
Développement rural sera considéré par la population et des observateurs de 
développement rural comme un bon début et  que maintenant, le Gouvernement 
relie la parole ¨ lõacte et que son programme de d®veloppement ¨ la base nõest pas un 
rêve mais une réalité. 
 

Le programme de mise en ïuvre des structures de base de développement 
Communautaire ( 12 CEDI et 200 CVD) dans les territoires de Bongandanga, de 
Basankusu, Bolomba, Lisala et Makanza sera entièrement financé par le Ministère de 
Développement Rural de la RDC pendant lõexercice 2021-2031. Nous connaissons 
déjà un grand retard trop dramatique dõune ann®e (2021). 
 

4. LES EFFETS DU CONTRAT DE PARTENARIAT. 
 

Le Contrat de partenariat que nous avons signé avec le Ministère de Développement 
le 02 octobre 2020, est un instrument très important de développement rural à la 
base, parce quõil repose sur deux visions principales ¨ savoir : 
 

1. LõITAC/DERU doit travailler sur  terrain dans les zones rurales pour identifier 
les problèmes qui empêcher le Développement rural des territoires choisis et 
de promouvoir la politique de développement rural durable et participatif du  
Minis tère de Développement Rural de la RDC, avec objectif de transforme  les 



 

zones rurales aux pools de développement rural et de bien-être collectif  des 
paysans  

2. Le Ministère de Développement rural doit financer tous  les projets proposés  
par  lõITAC/DERU en faveur des zones rurales et semi-urbaines en situation 
tr¯s difficile dont le processus de d®veloppement rural sõest arr°t® depui s 
plusieurs décennies (1960), cõest le cas des territoires de Bongandanga, 
Bolomba, Basankusu, Lisala et Makanza, soit 186.000 km2 et 6 millions 
dõhabitants. 
LõITAC/DERU, Organisation Inter nationale Non Gouvernementale (OING) 
est engagée dõune mani¯re volontaire dans ce ïuvre grandiose de 
reconstruction  et attend du Ministère de Développement Rural  de la RDC, 
des moyens financiers et matériels  conséquents  et un engagement sans faille 
pour permettre à notre Organisation de répondre aux besoins légitimes de 
développement communauta ire durable et participatif de six millions des 
Congolaises et Congolais  qui habitent dans les  cinq territoires. Notre mission  
est constituée des piliers ci-dessous : 

 

a. Formation de 5.000 Animateurs Ruraux et le déploiement installation 
simultané des 200 CVD dans 3.500 villages de cinq territoires  pendant 
lõexercice 2021-2025 ;  

b. La construction de 12 Centres de Développement Rural Intégré (CDI) en 
raison de deux Centres par Territoire, sauf pour le territoire de 
Bongandanga qui compte quatre CEDI, vu sa superficie (33.916 km2) ; 

c. La construction de 5 Centres de formation professionnelle et des métiers 
(2022-2026)  et 5 autres pendant lõexercice 2026-2032 ;  

d. Le déploiement des activités des trois coopératives (COOPADIS, 
COOPREC et COOPAMES) dans chaque territoire.  

 

3. Le Ministère de Développement Rural sõest engagé à financer par ses propres 
ressources  ou par le soutien de ses partenaires au développement, tous les 
projets de Développement Rural  proposés par lõITAC/DERU pour  nous   
permettre de réaliser tous les projets portant sur le Développement 
Communautaire   Durable et Participatif dans les Cinq territoires, mais hélas, 
le projet N°003/2020 du 11 mai 2020 qui est grand test qui mesure la capacité 
de Ministère de développement rural de  respecter ses  engagements vient de 
totaliser  18 mois dans les services de ce Ministère sans aucune suite et 
comment nous devons financer des activités de 200 CVD et 12 CDI dans cinq 
territoire s pour permettre à 70% Congolais des territoires concernés de sortir 
de lõextr°me pauvreté et la misère en 2032, le Ministère de Développement 
Rural doit se ressaisir. 
Pour le moment, il existe 4 projets de développement communautaire et 
participatif des territoires de Lisala, Basankusu, Bolomba et Makanza qui 
seront transmis au Minist¯re de D®veloppement Rural au mois dõavril 2022 
pour le budget 2023-2024. 
 

4. LõITAC/DERU qui travaille sur terrain doit appliquer et faire appliquer dans   
chaque Communauté Villageoise de Développement (CVD), les 25 piliers de 
développement communautaire durable dont chaque CVD a lõobligation 
dõappliquer comme il est le cas dans tous les pays qui appliquent ce syst¯me 



 

de développement rural rapide qui est aujourdõhui en marche dans tous les  
pays de lõAfrique Centrale et qui connait un très grand succès auprès des 
paysans.  LõUnit®-la solidarité -le travail est la  devise des CVD. 

 

En bref, lõITAC/DERU vient de pr®senter le travail r®alise sur  terrain pendant 12 
mois, nous venons dõappliquer notre part du contrat et  le Ministèr e de 
Développement rural doit faire autant pour enfin commencer le  vrais travail de 
développement, il ne sera plus possible que le Ministère de développement rural 
puisse continuer avec sa lourdeur Admini strative qui tue dans lõïuf tous les initiatif  
proposés à ce Minist¯re et qui donne lõimpression dõun  monde rural abandonn® par 
ses Dirigeants lorsque vous vous rendez dans les 145 territoires, ce qui constitue, un 
très  grand handicap pour le développement rural  des territoires concernés par notre 
projet de développement rural durable et participatif.  
    

5. LES DEPENSES ENGAGE PAR LõITAC PENDANT LA PERIODE SOUS 
EXAMEN  (PENDANT LõEXERCICE 2020-2021). 

 

Le D®partement de D®veloppement Rural Durable de lõITAC a d®pens® du 02 
octobre 2020 au 02 octobre 2021, une somme de  37.312 Dollars Us pour réaliser les 
travaux  repris ci-dessus dont les fonds proviennent du Fonds de Solidarité des 
Travailleurs de lõAfrique Centrale (FSTAC) : 
 

- Etudes de la situation générale de chaque territoire (2020/2021 : Lisala, 
Basankusu, Bolomba et Makanza car Bongandanga, nous avions conduit 
des études de 2017/2019) ; 

- Achat de cinq vélomoteurs et deux hors-bords Yamaha 15 CV avec ses 
annexes ; 

- Achat de cinq ordinateurs portatifs pour cinq Chefs dõ®quipes ;  
- Bonus de 10 Ruralistes ; 
- Frais de transport et de séjour des dix ruralistes ; 
- Libéralités  des Autorités traditionnelles et locales (après des réunions). 

 

5.1 LES ACTIVITES OPERATIONNELLES DE L½ITAC/DERU 
 

Le D®partement de d®veloppement rural durable de lõInstitut du Travail de lõAfrique 
Centrale (ITAC /DERU) est un  partenaire du Ministère de Développement Rural, de 
la Direction de Développement rural des Nations Unies , le Fonds des Nations Unies 
pour lõAlimentation et lõAgriculture (FAO) et lõOrganisation Internationale du 
Travail  (OIT) en  matière de développement rural durable et participatif, notre travail 
consiste :    
 

- Appliquer et faire appliquer la résolution des Nations Unies portant sur les 
droits des paysans, les normes de lõOIT, de la FAO et de lõUnion Africaine 
et du Gouvernement Congolais  portant sur le Développement rural  ;  

- Promouvoir le d éveloppement Communautaire participatif et durable 
dans les zones rurales  de Bongandanga, Bolomba, Basankusu, Lisala et 
Makanza ; 

- Organiser et promouvoir  lõAgriculture familiale ; 
- Soutenir sans réserve la politique de développement à la base du 

Gouvernement dans cinq territoires  ;  



 

- Protection des écosystèmes locaux  de la forêt, des eaux douces et des 
terres humides. La lutte contre les changements climatiques dans les zones 
rurales par les reboisements communautaires ; 

- Organisation des CVD,  CEDI et des Coopératives dans chaque territoire 
bien identifié ci -dessus ; 

- Organiser les soins de santé primaire pour tous dans les territoires 
concernés  

- Promouvoir les droits des femmes et jeunes filles paysannes ; 
- Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique 

dans les secteurs de Développement rural,  de lõEnvironnement et de 
lõAgriculture dans chaque  territoire ; 

- Entretien des routes de d®serte agricole dõint®r°t local ;   
- Elimination de la pauvreté dans les zones rurales  de cinq territoires .  

 

A.  TERRITOIRE DE BONGANDANGA  
 

- Superficie : 33.916 km2 
- Population  : 1.500.000 habitants ; 
- Secteurs : 4 secteurs ; 
- Villages : 336 villages  (35 CVD) ; 
- Centres Ruraux de Développement : Néant depuis 1960 ;   
- Les conditions f®minines et dõenfants : médiocre ; 
- La préservation de nature  : catastrophe ; 
- Groupements : 70 groupements ; 
- Emplois : 97 % de la population active est au chômage ; 
- Indice de pauvreté : 9/10 vivent avec moins dõun dollars Us par jour ; 
- Taux de scolarisation des Enfants : 52% ; 
- Système de santé publique :  MAUVAIS  (4 hôpitaux et 90 centres de santé) ; 
- Etats des routes : MEDIOCRE ; 

 

Notre mission strat®gique sur le terrain consiste pour lõexercice 2021-2031 : 
  

- la formation continue et permanente des acteurs locaux de développement 
rural qui seront charg®s dõanimer les CVD selon les normes nationales et 
internationales en vigueur  ; 

- la mise en place de 38 Communautés Villageoises de Développement 
(CVD) qui seront charg®s dõappliquer  et faire appliquer les 25 piliers de 
développement Communautaires participatif et durable  dans le territoire 
de Bongandanga avec notre slogan (OBJECTIF BONGANDANGA 
DEBOUT 2032) ; 

- Mise en ïuvre de quatre   Centres de Développement RURAL Intégré 
(CEDI) à Pimu, Mongana,  Boso Mondanda et Mondjolongo pendant 
lõexercice 2022-2032 ;  

- Déploiement, Gestion et Organisation de trois  Coopératives (COOPADIS, 
COOPREC et COOPEP) ; 

- Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique 
dans le Développement rural, de lõEnvironnement et de lõAgriculture dans 
le territoire  ; 

- Promouvoir lõagriculture  familiale  durable ; 
- Promouvoir le reboisement Communautaire  ;  



 

- Création de DEUX Centre de formation professionnelle à Mongana  et  
Mondjolongo  ; 

- LõElimination dõextr°me pauvret® ; 
- De 1980 -2020, aucun projet de développement rural nõa été  financé par le 
Gouvernement Congolais par lõentremise du Minist¯re de D®veloppement 
Rural.  

    

B.  TERRITOIRE DE LISALA 
 

- Superficie : 18.417 km2 
- Population  : 913.000 habitants dont 52% des femmes  
- Secteurs : 4 secteurs  
- Villages : 374 villages (32 CVD) 
- Quatre  Centres de Développement Rural Intégrés totalement abandonnés 

(Avec le financement du Gouvernement nous devons réhabiliter les CEDI 
existants) ;    

- Groupements.43 groupements ; 
- Les conditions f®minines et dõenfants : médiocre ; 
- La préservation de nature : catastrophe ;  
- Emplois : 97% de la population rural est au chômage ;  
- Indice de pauvreté : Neuf personnes sur DIX vivent avec moins dõun 

Dollars Us par jour  ; 
- Taux de scolarisation des Enfants : 61 % ; 
- Système de santé publique :  MAUVAIS (trois hôpitaux  et 83 centres de 

santé) ; 
- Etats des routes : MEDIOCRE. 

  

Dans ce territoire, notre travail consiste : 
 

- la formation continue des acteurs locaux de développement rural q ui 
seront charg®s dõanimer les CVD selon les normes nationales et 
internationales en vigueur  ; 

- la mise en place de 35 Communautés Villageoises de Développement 
(CVD) auront la mission dõappliquer et de faire appliquer les 25 piliers de 
développement Commun autaires participatif et durable  ; 

- Réhabilitation de QUATRE Centres de Développement RURAL Intégré 
(CEDI) dans les localités où ils existaient des Centres de Développement 
rural de 1978 ;   

- Déploiement, Gestion et Organisation de trois Coopératives (COOPADIS, 
COOPREC  et COOPEP) ; 

- Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique 
dans le  de Développement rural,  de lõEnvironnement et de lõAgriculture 
dans le territoire  ;  

- Création de DEUX  Centres  de formation professionnelle et des Métiers 
dans les localités où sont  installés les quatre CEDI (formation des 
Moniteurs Agricoles, les Eleveurs, les Artisans pécheurs, les pisciculteurs, 
les fermiers et  les arboriculteurs) ; 

- La lutte contre lõextr°me pauvreté ; 



 

- De 1990 -2020, aucun projet de développement rural nõa été  finance par le 
Gouvernement Congolais par lõentremise du Ministère de Développement 
Rural. 

  

C.  TERRITOIRE DE BASANKUSU  
 

- Superficie : 21.239 km2 
- Population  : 751.025 habitants  
- Secteurs : 3 secteurs (Basankusu, Gombalo et Waka Bokela) 
- Groupements : 39 groupements  
- Villages : 323 villages  (32 CVD) ; 
- Pas un seul Centre de Développement Rural dans le territoire de Basankusu 

depuis 1960 ; 
- Trois Centre de Développement Rural Intégrés (Basankusu, Djombo et 

Waka) ;    
- Indice de pauvreté : 9/10 personnes vivent avec moins dõun Dollars par 

jour  ; 
- Les conditions f®minines et dõenfants : médiocre ; 
- La préservation de nature : catastrophe ;  
- Emplois : 96% de la population active ; 
- Taux de scolarisation : 53% ; 
- Système de Santé Publique : MAUVAIS  ; (deux hôpitaux et 41 centres de 

santé) ; 
- Etats des Routes : MEDIOCRE. 

  

1. La formation continue et permanente des acteurs locaux de développement ; 
rural qui seront appeler  dõanimer les 30  CVD de territoire de Basankusu ;   

2. la mise en place de 30 Communautés Villageoises de Développement (CVD)              
qui seront charg®s dõappliquer les 25 piliers de d®veloppement Communautaires 
participatif et durable  ; 

3.  la création des  TROIS  Centres de Développement RURAL Intégré (CEDI)   à 
Basankusu Centre, Djombo et à Waka ;  

4. Création de trois  centres  de formation professionnelle et des Métiers dans les 
localités où seront installés les trois CEDI (formation des Moniteurs Agricoles, 
les Eleveurs, les Artisans pécheurs, les pisciculteurs, les fermiers et les 
arboriculteurs)  ; 

5. Déploiement, Gestion et Organisation de trois Coopératives (COOPADIS, 
COOPREC  et COOPEP) ; 

6. Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique dans 
le Développement rural,  de lõEnvironnement et de lõAgriculture dans le 
territoire  ; 

7. La lutte contre lõextr°me  pauvreté ;   
8. De 1980 -2020, aucun projet de développement rural nõa été  financé  par le 
Gouvernement Congolais par lõentremise du Minist¯re de D®veloppement 
Rural. 

 
 
 
 
 
 
 



 

D. TERRITOIRE DE BOLOMBA 
  

- Superficie : 24.589 km2 
- Population  : 150.000 - 350.000 Habitants  
- Secteurs : 5 secteurs  
- Villages : 392 villages (35 CVD) ; 
-  Pas  un seul Centre de Développement Rural depuis 1960. 
- Groupements : 24 Groupements  
- Les conditions f®minines et dõenfants : médiocre ; 
- La préservation de nature : catastrophe  
- Emplois : 97 % de la population active est au chômage ; 
- Indice de pauvreté : 9/10 vivent avec moins dõun dollars Us par jour ; 
- Taux de scolarisation des Enfants : 51 % 
- Système de santé publique :  MAUVAIS  (trois hôpitaux et  54 centres de 

santé) ; 
- Etats des routes : MEDIOCRE.   

  

a. La formation continue et permanente des acteurs locaux de développement 
rural qui seront appelé  dõanimer les 30  CVD de territoire de Basankusu   

b. la mise en place de 30 Communautés Villageoises de Développement (CVD) 
qui seront charg®s dõappliquer les 25 piliers de d®veloppement 
Communautaires participatif et durable  ; 

c. Mise en ïuvre de DEUX   Centres de D®veloppement RURAL Int®gr® (CEDI) 
à Bolomba et Mampoko ; 

d. Déploiement, Gestion et Organisation de trois Coopératives (COOPADIS, 
COOPREC  et COOPEP) ; 

e. Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique dans 
le Développement rural,  de lõEnvironnement et de lõAgriculture dans le 
territoire  ;  

f. Création de DEUX Centres de formation profe ssionnelle à Bolomba et 
Mampoko  (formation des Moniteurs Agricoles, les Eleveurs, les Artisans 
pécheurs, les pisciculteurs, les fermiers, les gardes forestiers, les Ecologistes 
Auxiliaires  et  les arboriculteurs  ; 

g. La lutte contre lõextr°me pauvret® ; 
h. De 1980 -2020, aucun projet de développement rural nõa été  financé  par le 
Gouvernement Congolais par lõentremise du Minist¯re de D®veloppement 
Rural. 

 

E. TERRITOIRE DE MAKANZA 
  

- Superficie : 7.091 km2 
- Population  : 250.000 Habitants  
- Secteurs : 3 secteurs (Bangela, Mweko et Ndolo)  
- Villages : 72 villages (7 CVD) 
- Groupements : 10 groupements  
- Emplois : 96  % de la population active est au chômage ; 
- Indice de pauvreté : 9/10 vivent avec moins dõun dollars Us par jour ; 
- Taux de scolarisation des Enfants : 49 % ; 
- Les conditions f®minines et dõenfants : médiocre ; 



 

- La préservation de nature : catastrophe ; 
- Système de santé publique :  MAUVAIS  (un seul hôpital et 19 centres de 

santé) ; 
- Etats des routes : MEDIOCRE.   

 

a. La formation continue et permanente des acteurs locaux de développement 
rural qui seront appelles dõanimer les 25 CVD de territoire de Basankusu,   

b. la mise en place de  10  Communautés Villageoises de Développement (CVD) 
qui seront charg®s dõappliquer les 25 piliers de d®veloppement 
Communautaires participatif  et durable ; 

c. la création avec les fonds publics  DEUX   Centres de Développement RURAL 
Intégré (CEDI) à  Makanza  Rural   et à Bangela ; 

d. Déploiement, Gestion et Organisation de trois Coopérativ es (COOPADIS, 
COOPREC  et COOPAMES) ; 

e. Encourager la création des Organisations de la Société Civile dynamique dans 
le  de Développement rural,  de lõEnvironnement et de lõAgriculture dans le 
territoire  ;  

f. Cr®ation dõun seul  Centre de formation prof essionnelle à Makanza Centre   
(formation des Moniteurs Agricoles, les  Eleveurs, les Artisans pécheurs, les 
pisciculteurs, les fermiers, les gardes forestiers, les Ecologistes Auxiliaires  et  
les arboriculteurs ; 

g. La lutte contre lõextrême pauvreté ; 
h. De 1980-2020, aucun projet de développement rural nõa été  financé  par le 
Gouvernement Congolais par lõentremise du Minist¯re de D®veloppement 
Rural. 

 

En bref, nous attendons les Fonds publics pour financer le développement rural 
durable et participatif des territoires de Bongandanga, Bolomba, Basankusu, Lisala et 
Makanza.  Les défis sont énormes, nous nõavons plus le temps, il faut faire très vite.  
 

6. DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE ET PARTICIPATIF  
 

6.1 DEVELOPPEMENT RURAL DURABLE 
 

Nous travaillons pour le d®veloppement Rural Durable selon lõITAC/DERU  
 

«Le développement rural qui ré pond aux besoins du présent sans compromettre la 
capacit® des g®n®rations futures ¨ sõen servir aussi de la m°me mani¯re que vous 
lõavez b®n®fici® ». 
 

Pérenniser notre cavillation qui considère la nature comme notre supermarché mais 
également comme notre dépôt pharmaceutique, nous devons travailler activement 
pour les préserver en faveur de nos fils (filles ) et petits-fils (filles). 
 

 Il est absolument urgent que nos forêts, eaux douces, terres humides, savanes, 
montagnes et leurs biodiversités dans les zones rurales soient exploit®s dõune 
mani¯re responsable et durable pour que les g®n®rations futures puissent sõen servir 
de la même manière que nos ainées se sont servies. Il ne faut pas que  nos activités de 
lõagriculture, de la p°che, de lõ®levage, de la chasse, de lõartisanat etcé puissent 
détruire notre  patrimoine  biologique , nous devons les  exploiter durablement pour 
garder les ressources de la nature intacte, ce qui nous permettra de parler de la 
conservation. 



 

 

Nos regards doivent tourner vers la pré servation des écosystèmes locaux, le respect 
des équilibres fondamentaux aquatiques des eaux douces , de la biodiversité des 
forets, des eaux douces et des terres humides en ce qui concerne les territoires sous 
notre responsabilité sociale et qui se trouvent dans le Grand Bassin Forestier du 
Grands Equateur. 
 

La lutte  contre les changements climatiques par le reboisement communautaire 
obligatoire.  
 

6.2 DEVELOPPEMENT RURAL PARTICIPATIF  
 

Le Développement Rural Participatif  :  
 

Selon notre propre expérience de terrain,  le développement rural participatif  se 
développe sur deux constats suivants :  
 

La "Participation populaire" dans le développement se définie comme "l'implication 
(innovent)  d'un  grand nombre  de personnes dans des  actions économiques, sociales, 
culturelles et morales qui améliorent leur bienêtre", il sõagit dõune stratégie 
radicalement différente de la conception fondée sur des pratiques  traditionnelles de 
développement qui laisse lõl'initiative de développement aux agences de 
développement et le recours au capital, cette stratégie traditionnelle fait de                            
la population les spectateurs de leur propre développement . La Participation 
populaire est conçue comme une condition et non plus comme une conséquence du 
processus de développement. 
 

Le développement rural participatif constitue une  nouvelle conception de 
développement rural  qui a fait  ses preuves  en Afrique Australe , occidentale et dans 
lõoc®an indien  est centrée sur les besoins fondamentaux des populations et sur leur 
propre capacité d'organisation, qui représente un véritable tournant dans                                
le développement rural de la  RDC dont 145 Territoires ont été abandonnés pendant 
60 ans, (1960-2020) parce que nous avons dit à la population que le Gouvernement 
fera tout pour vous et quõ ils peuvent pas m°me leurs propres routes. 
 

Ce qui est malheureux, en 2020, le Gouvernement actuel veut commettre les mêmes 
erreurs du passé en écartant  la population dans son projet de développement à la 
base de 145 territoires.  
 

Nous pouvons affirmer aujourdõhui que la strat®gie du "modèle participatif" de 
développement rural  que le Département de Développement Rural Durable  vient   
dõintroduire dans les cinq territoires enclavés du grand ba ssin forestier du grand 
Equateur s'est imposée auprès des praticiens engagés dans le processus de 
développement rural c omme les intervenants publics (Agents du Ministère de 
Développement Rural) , les  ONG, mais aussi les institutions internationales d'aide et 
de financement du développement, les services de coopération des principaux pays 
industrialisés, les universitaires, les économistes  tiennent pour évidence que le 
développement rural participatif ou la  population prend en charge toutes  ses 
questions de développement des zones rurales avec lõassistance technique et 
financi¯re du Gouvernement est lõunique option de d®veloppement pour les zones 
rurales de la RDC et des pays de lõAfrique Centrale. 
 



 

En bref, nous devons reconnaitre aujourdõhui en RDC que le développement 
participatif' (terme générique recouvrant diverse s appellations : développement à  la 
base, décentralisé, communautaire, autocentré, coopératif, par autopromotion 
paysanne etc. est  l'aboutissement de notre propre expérience de 60 dernières années, 
il sõagit d'un processus cumulatif des savoirs et des expériences sur                                         
le développement rural dans notre pays dont l'application permettrait d'attendre 
raisonnablement de meilleurs résultats que ceux enregistrés jusqu'ici et qui constitue 
un grand échec de 60 dernières années  de notre Gouvernement.  
 

Nous  voudrons  non pas évaluer en tant que telle cette opinion qui nous a conduits 
dans lõabandon de monde rural,  mais la replacer de ce qui marche très bien dans  
tous les pays, il sõagit de développement rural participatif que nous avons décidé 
dõappliquer dans cinq territoires de Grand Bassin Forestier du Grand Equateur. 
 

La population des zones rurales de lõAfrique Centrale doit arr°ter avec la culture de  
lõassistant  à vie, elle doit  être les actrices de leur propre développement en comptant 
dõabord sur leurs propres efforts  avant de demander aux autres  de les aider. Il est 
temps pour  les  populations des zones rurales de chaque pays de lõAfrique Centrale, 
dõidentifier leurs priorités de développement rural et de travailler activement pour 
les r®aliser dans un esprit de solidarit® agissante et de lõUnit® leur propre 
développement social. Pour y parvenir, elles  doivent  mettre en place le système de 
développement rural  Communautaire adapté et efficace  que nous avons dénommé 
les CVD (les  Communautés Villageoises de Développement) qui sont installés dans 
la majorité de pays en voie de développement et émergeant comme le Vietnam, 
Cameroun, Laos, Papouasie Nouvelle Quinée, Argentine, ile Maurice, Maroc  etcé.  
 

Les CVD sont des « Gouvernements des villages » pour les villageois et avec les 
villageois, elles  ont comme mission principale dõappliquer et de faire appliquer les 
25 piliers de développement rural communautaire d e la CEEAC, des Nations unies, 
de lõOIT  et de lõUnion Africaine. Il sõagit : 
 

- Lõhabitant rural d®cent ; 
- Aménagement des villages ; 
- Planning familial  ; 
- Egalité du Genre et des sexes dans le monde rural ; 
- La promotion des droits des paysans ; 
- Lõagriculture familiale  et Durable pour tous  (plantations , Agriculture 

vivrière,  Elevages, Aquacultures, Pisciculture etcé) ;   
- Le reboisement communautaire pour lutter contre les changements 

climatiques ; 
- La protection des forêts, eaux douces, terres humides et leurs biodiversités  

y compris les  écosystèmes locaux ; 
- Soins de santé primaire pour tous ; 
- Lõeau potable pour tous ; 
- Electricité rurale par rayon solaire  pour tous  ; 
- Education scolaire pour tous ; 
- Micro finances ; 
- Promotion de lõ®conomie rurale ; 
- Promotio n de la culture locale et le sport ; 
- Création des zones communautaires  rurales protégées ; 



 

- Cantonnage manuel des routes de déserte agricole communautaires  
- Lõhygi¯ne public et assainissement ; 
- Création des cantines populaires ; 
- La lutte contre la misère et la pauvreté ;  
- Les droits humains ; 
- La liberté et de la démocratie ; 
- Evacuation des produits agricoles vers les centres de consommations ; 
- La lutte contre la malnutrition  ; 
- Création es marches communautaires ; 
- Accueillir es hommes ôaffaires nationaux et ®trangers ans la communauté ; 
- Création des centres de formation professionnelles et es centres sociaux ; 
- La lutte contre lõalphab®tisme. 

 

Pour leur permettre de jouer pleinement leur rôle, les CVD doivent être 
démocratiques avec des pratiques et Directions Démocratiques entièrement 
contrôlées par les villageois et pour les villageois. 

 

Chaque CVD doit avoir au moins entre 1.000 et 10.000 membres. 
 

6.3 DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE  
 

Le développement Rural Intégré constitue un défis majeur pour les 145 territoires d e 
la RDC en général et dans les cinq territoires sous le projet  de développement rural 
participatif et durable de lõITAC/DERU en particulier . Le Développement rural 
int®gr® veut tout simplement dire quõil faut quõil y a un ®quilibre juste et ®quitable 
entre la ville et les zones rurales dans les secteurs stratégiques  ci-dessous : 
 

La sant®, lõ®ducation, lõinfrastructure, lõenvironnement, lõemploi, le niveau de vie de 
la population ( les revenus  mensuels  dõun paysan Congolais doit être égale au 
salaire mensuel dõun travailleur de secteur industriel comme la SNEL, la RESIDESO 
Etcé), lõhabitat, lõassainissement, lõ®nergie, lõeau potable, communication, lõindustrie 
et le transport. 
 

Comment nous devons rétablir et maintenir avant le 31 décembre 2031, les équilibres 
fondamentaux obligatoires entre les villes et les  cinq territoires du Grand Bassin 
Forestier de Grand Equateur ? 
 

IL est de la responsabilit® de Gouvernement Central et Provincial dõagir en assumant 
pleinement leurs responsabilités constitutionnell es  de promouvoir par des actions 
concrètes le bien être de la population sur tous les plans. 
Les OING comme ITAC qui représente les intérêts de la population des zones rurales 
est le bras droit du Gouvernement en matière de développement rural intégré.  
 

7. LES STRUCTURES DE DEVELOPPEMENT RURAL DANS LA REGION 
 

Les structures de développement rural comme des Centres Communautaires de 
Développement, les Coopératives et les Centres de formations professionnelles sont 
inexistants  dans les cinq territoires,  ceux qui se trouvaient dans le territoire de Lisala 
ont cessé de fonctionner depuis plusieurs décennies. 
 
 
 
 



 

Vous comprenez  que la population paysanne  est abandonnée à son triste sort par 
les institutions publiques censées de créer toutes les conditions pour un 
d®veloppement rural soutenu et durable pour lõint®r°t sup®rieure de  la population 
Congolaise qui vit dans les zones rurales. 
 

Maintenant que le D®partement de D®veloppement Rural de lõITAC est sur le terrain 
avec sa  longue et riche expérience  de développement rural durable et participatif,  
laquelle expérience acquise sur le terrain au  Cameroun et Sao Tomé, il est temps que 
le Gouvernement puisse construire deux Centres de Développement Rural Intégré, 
(CEDI) et deux Centres Rural de formation professio nnelle (CRUFP pour chaque 
territoire du grand bassin forestier du grand Equateur.  
 

En ce qui concerne, les Coop®ratives, lõITAC/DERU avec lõassistance technique de la 
Direction des Coopératives du Ministère de Développement Rural est en train de 
mettre en ïuvre la COOPADIS, la COOPREC et COOPAMES et toutes                                 
les coopératives seront opérationnelles en 2023. 
 

Les  200 Communautés Villageoises de Développement (CVD) que le Département 
de Développement Rural Durable va déployer apr ès la formation de 1.500 
Animateurs Ruraux en raison dõun animateur par village viendra confirmer la 
volonté du Gouvernement de relancer le développement des zones rurales du grand 
bassin forestier du grand Equateur. 
   

La population paysanne des territoir es de Bongandanga, Bolomba, Basankusu, Lisala 
et Makanza (186.000 Km2 et 6.300.00 habitants) ne veulent plus attendre, elles ont 
attendu pendant 60 ans et elles veulent voir le Gouvernement en action, pas des 
discours  inutiles  et des promesses stériles. Son engagement reste ferme et entier. 
 

La population à travers les CVD, ne veut rester spectatrice, il doit participer 
activement pour relever ensemble, tous les défis présents et futurs  en matière de 
développement rural durable et participatif.  
 

Il  est de la responsabilité du Ministère de Développement Rural de soutenir et de 
financer tous les  projets  de lõITAC/DERU pendant lõexercice 2022-2032, lesquels 
projets permettrons à 80% de la population de se prendre en charge sur toutes leurs  
questions de développement, dõam®liorer leurs production agricole, de se r®concilier 
avec la nature grâce à la politique  des  relations harmonieuses entre les hommes et la 
nature , de protéger et défendre les droits des femmes paysannes et des filles, 
dõam®liorer la sant®, lõhabitat rural et lõalimentation y compris le bien être pour tous 
et en fin de sortir 70% de la population de lõextrême pauvreté ¨ lõhorizon 2032. 
 

Le Ministère de développement rural, qui soutien sans réserve  la vision de Chef de 
lõEtat de çpeuple dõabord», doit soutenir lõITAC/DERU qui est  actif sur le terrain 
dont  tous ses engagements dõhier, dõaujourdõhui et de demain sur la mise en ïuvre 
de 200 CVD ,  10 CEDI et 10 CRUFP  dans cinq territoire de grand bassin forestier du 
grand Equateur. 
 

En tout cas , il nõ y a pas trop tard, ce que nous nõavons pas fait pendant 60 ans  dans 
le secteur  de d®veloppement rural, nous pouvons le faire aujourdõhui , si une poigne 
de la population Congolaise  d®cide de regarder dans la m°me Direction et sõelle est  
animée  par la volonté de travailler pour le pays et pour sa population .  
 
 



 

8. LA PARTICIPATION DE LA POPULATION A LA PRISE DES DECISIONS.   
 

Lõ®chec de plusieurs projets de d®veloppement en RDC a eu comme cause principale,  
le refus des Autorité s dõassocier la population Congolaise concernée à la  pri se des 
d®cisions  de r®aliser un projet. Ce quõon parle de d®veloppement participatif.  
 

Lõexemple de LOKANGA LODJI  fait froid au dos, parce que la population nõ®tait 
pas associée. 
 

Pour la population de cinq territoi res du Grand bassin forestier de grand Equateur, 
elle doit  être associée  par les Autorités sur toutes les questions concernant leur 
d®veloppement afin de leur offrir la possibilit® dõy participer et de sõapproprier le 
projet. 
 

En ce qui concerne  les projets de développement rural, le Gouvernement ne doit pas 
prendre des décisions sans consulter les Autorités locales et  les ONG qui sont très 
actives sur le terrain dans cinq territoires . 
  

La population dans son ensemble ne veut pas des ONG créent par des politiciens   et 
qui nõont pas des si¯ges, moins encore des  bureaux sur place. Ces ONG reçoivent de 
lõargent du Gouvernement pour le développement local mais elles  utilisent  cet 
argent à Kinshasa  pour dõautres activit®s qui nõont rien avoir avec les activités du 
projet initial.  
 

Lõarriv®e de D®partement de D®veloppement rural durable de lõITAC en 2017 a 
totalement bougé des lignes, ce dernier a lanc® une vaste campagne dõexplication de 
ses ambitions portant sur les objectifs des CVD et des CEDI  auprès des Autorités 
locales, traditionnelles et coutumières, mais également des ONG Locales qui ont 
adhéré massivement. 
 

Ils attendent le début de fonctionnement des CVD et des CEDI après la formation  
des animateurs de développement rural (ANDER) et comme la majorité de la 
population nõa pas confiance au Gouvernement et aux politicien s à cause des 
promesses non tenues, ils ont encore des doutes si les CVD et CEDI seront 
opérationnelles avant 2023.Nous sommes obligés de réaliser toutes nos promesses 
grâce au soutien du Gouvernement. 
 

8.1 AGRICULTURE 
 

Lõagriculture de substance est lõactivit® principale de 75% de la population des 
territoires de Bongandanga, lisala, Basankusu, Bolomba et Makanza dont la moyenne 
de la production annuelle est trop faible pour avoir de s revenues notables. Le model  
de lõagriculture pratique dans la r®gion a  des conséquences graves sur la forêt 
(défrisage de la forêt et mise à feu). 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lõagriculture paysanne que la population du bassin forestier de grand Equateur 
pratique  depuis la nuit du temps nõa jamais ®t® rentable, la production annuelle par 
paysan est de  350 Kilogrammes. 
Les paysans produisent les  maniocs et ses dérives, riz, mais, patate douce, bananes, 
ananas, cannes à sucre, avocatier, safutiers, légumes, les arachides  etcé 
 

Les grandes plantations des cafés, cacao et  huile de palmes des  années 75 , avant la 
zaµrianisation nõexistent plus, la  nature a repris  ses droits là où se trouvaient des 
plantations . 
 

Il existe encore aujourdõhui la possibilit® dõorganiser lõagriculture commerciale de 
café, cacao, huile de palme, tabac, mais, bananes, ananas, etcémais ®galement de 
rentabiliser lõagriculture vivri¯re, dont les kilos par paysan  doit passer de 350  
kilogrammes  à 5.000 kilogrammes en 2031. 
 

La mise en place de lõagriculture familiale qui va permettre aux paysans de vendre le 
surplus de leurs productions, lõencadrement des paysans par les Moniteurs 
agronomes, la fournir des matériels de la technologie agricole appropriée et les 
entrants agricoles par les  CEDI dans  chaque territoire et la gestion des villages par  
des CVD qui doivent appliquer leurs programmes qui reposent sur les 25 piliers,  
nous permettra dõatteindre des objectifs que nous nous sommes fix®s. 
 

Aujourdõhui, il faut tout recommencer : de partage des terres agricoles, la formation 
des paysans, la distribution des semences améliorés, des matériels agricoles 
appropri®s, lõachat de la production des paysans et la commercialisation. 
 



 

Voilà pourquoi la collaboration entre ITAC/D ERU et Minist¯re de lõAgriculture est 
extrêmement  important . 
 

8.2 LA PECHE 
 

En 2011, 21% de la population de cinq territoires (Plus dõun million dõartisans 
pécheurs) du Grand Bassin Forestière du Grand Equateur  travaillent dans le secteur 
de la Pêche artisanal  dont la production à diminuer dõune mani¯re dramatique à 
cause des pratiques des pêches criminels  (des crimes environnementaux),                                
la destruction des habitants sauvages des poissons et des milieux aquatiques, des 
écosystèmes aquatiques des eaux douces du fleuve Congo   (territoires de lisa la, de 
Bongandanga, de Makanza), de rivière Akula  (Lisala et Makanza), de la Rivière 
Lopori (Territoire  de Bongandanga et de Basankusu), rivière Maringa ( territoire de 
Basankusu), la rivière Lulonga ( territo ires de Basankusu et de Bolomba) et rivière 
Ikelemba (Territoire de Bolomba). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La diminution et disparition dramatique de plusieurs espèces des poissons  
end®miques en voie dõextinction (Mboto , Mokonga, Mongusu, Mbenga, Djombo 
etcé), nous avons déjà proposé que la pèche de ses espèces des poissons soit 
strictement  interdite  pendant 10 ans.  
 

La solution à court terme  passe par  la formation continue des artisans pécheurs des 
axes fluviaux repris ci -dessus et la surveillance accrue des milieux aquatiques  par la 
Direction des eaux et for°ts du D®partement de lõITAC/DERU. 
 

En 2019, selon la cellule des statistiques de lõITAC, la consommation des poissons  
par habitant dans la région du grand bassin forestier de Grand Equateur était  de 1,2 
Kilos  par habitant . 
 

Voici la situation en 2019 :  
 

1. La pêche artisanale continentale (fleuve, rivières et ruisseaux) 94  %  de la 
production  ; 

2. Piscicultures : 2% de la production  ; 
3. Aquaculture  : 0% 
4. Autres pèches aborigènes : 4% de la production . 

 

Pour augmenter la production,  les artisans pécheurs ont grandement besoin : 
 

1. Le respect strict de la période des pêches ; 



 

2. Le contrôle permanent  par le Bureau de Surveillance des Milieux Aquatiques 
de lõITAC (BSMA) ;  

3. Formation  continue pour dispenser des connaissances et prévenir des 
pratiques criminelles des pêches ; 

4. Les ®quipements des p°ches (filets, hame­ons, pirogues motoris®s etcé) ; 
5. Les pisciculteurs form®s pour ®largir lõassiette de production ; 
6. La mise en place des systèmes modernes de conservation des poissons ; 
7. La création des Coopératives des pêches. 

 

En matière de pêche, nous travaillerons de concert avec le Ministère de la pèche  et 
Elevage pour mettre en commun des projets innovants. Ce qui justifiera une 
coopération agissante entre lõITAC/DERU et le Minist¯re. 

 

8.2.1 LA PISCICULTURE DANS LA REGION  
 

La pisciculture nõest pas d®velopp®e dans la région de cinq territoire pourtant ils ont 

des espaces physiques pour son développement, elle est encore dans le stade 

primaire et traditionn elle, nous avons la mission de le développer dans les cinq 

territoires au cours des dix prochaines années (2022-2032) grâce au soutien du 

Ministère de la Pèche et Elevage. 
  

La pisciculture  est l'élevage de poissons en eaux douces, saum©tres ou sal®es. Cõest 

une des branches de l'aquaculture. L'un des premiers traités de pisciculture fut é crit 

par Fan Li en 473 av. J.-C. Elle était également pratiquée à Hawaï avant l'arrivée des 

explorateurs européens. Il existe deux familles principales de pisciculture  : 
 

1. La production en étang, avec un bassin en terre, dans lequel les poissons se 

nourrissent complètement ou partiellement à partir de la production 

biologique du milieu.  

2. La production intensive en bassin artificiel ou cages, dans lesquels les 
poissons sont exclusivement nourris avec des aliments fournis par le 
pisciculteur . 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

La majorité du poisson consommé dans le monde provient de l'élevage, et 90 % du 
poisson d'élevage est produit en Asie. Les espèces les plus élevées sont les carpes, 
suiv ies du tilapia, des salmonidés et des siluriformes . La production piscicole 
mondiale était de 75 millions de tonnes en 2019 contre moins dõun tonne dans les 
cinq territoires . 
 

8.2.2 L½AQUACULTURE DANS LA RhGION 
  

Lõaquaculture peut être pratiquée par les paysans et les artisans pécheurs de la 
région de grand bassin forestier de grand Equateur mais hélas, il nõexiste pas un seul 
endroit dans les cinq territoires ou lõaquaculture est pratique. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Pourtant aujourdõhui, il existe plus de 580 espèces aquatiques qui sont actuellement 
®lev®es dans le monde, dont plus de 120 esp¯ces quõon peut ®lever en Afrique et 90 
espèces pour la RDC , ce qui représente une mine de diversité génétique intra- et 
interspécifique.  
 

Manger du poisson est ancré dans la tradition culturelle de  la population de grand 
bassin forestier du grand Equateur, il représente la première source de  protéine 
animale de la population   et le poisson est un aliment très bon pour la santé, qui 
poss¯de dõexcellentes qualit®s nutritionnelles. Cõest une bonne source de prot®ines, 
dõacides gras, de vitamines, de min®raux et de micronutriments essentiels pour notre 
population.  
 

Les plantes aquatiques, telles que les algues, représentent aussi une importante 
ressource pour lõaquaculture, car elles contribuent à la nutrition, aux moyens 
dõexistence et ¨ dõautres utilisations artisanales  importantes.  
 

En raison de lõessor quõelle conna´t depuis 30 ans dans le monde et en Afrique, et de 
la relative stabilisation des pêches de capture, il y a tout lieu de croire que la 
croissance future du secteur des pêches en RDC proviendra essentiellement de 
lõaquaculture qui peut produire à elle seule plus de 3 millions de tonnes des poissons 
lõan contre plus de 5.000 tonnes pour les cinq territoires  
 

Une strat égie aquacole durable doit  : 
 

ü reconnaitre que les aquaculteurs doivent tirer une juste récompense de leur 

activité  ; 



 

ü garantir un partage équitable des coûts et des avantages ; 

ü promouvoir la cr®ation de richesses et dõemplois ; 

ü faire en sorte que chacun ait accès à une nourriture suffisante ; 

ü g®rer lõenvironnement au profit des g®n®rations futures ; 

ü assurer un d®veloppement rationnel de lõaquaculture, avec des responsables et 
une industrie bien organisés. 

Selon lõITAC/DERU, lõobjectif principal  de lõaquaculture  dans les cinq territoires  
est de développer son potentiel pour : 
 

ü que les communautés villageoises de développement (CVD) puissent avoir 
une source des revenues stable, de travailler activement pour prospérer cette 
activité dans la région  et que notre population  soit en bonne  santé 

ü offrir plus de possibilit®s dõam®liorer les moyens de subsistance, en 
améliorant les revenus et la nutrition  ; 

ü promouvoir lõautonomisation des aquaculteurs et surtout des femmes qui sont 
très actives dans ce domaine en Afrique . 

 

LõITAC/DERU encourage le Minist¯re des p°ches et de lõ®levage de : 
 

ü mettre en ïuvre avant 2023,  des politiques nationales et des cadres juridiques 
efficaces propres à promouvoir un développement durable et équitable de 
lõaquaculture, avec des avantages socio-économiques accrus pour la 
population paysanne  ; 

ü assurer la formation permanente des paysannes et paysans sur les techniques, 
la gestion et lõorganisation  de la ferme aquacole dans les eaux douces ; 

ü créer les Communautés des aquaculteurs professionnels et artisanaux dans 
cinq territoires.  

 

8.3 ELEVAGE   
 

La production animale est trop faible dans les cinq territoires  (nous nõavons pas des 
statistiques)  avec une consommation dõau moins  dõun kilo de viande  par habitant 
alors que les cinq ter ritoires offrent plusieurs opportunité s de faire de lõElevage, la 
deuxi¯me activit® de la population apr¯s lõagriculture. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

A cause de lõabondance, de la faune sauvage, la majorit® de la population se 
donnaient ¨ la chasse jusquõen  lõan 2.000. La pression de la population vers la faune 
sauvage a provoqué son déclin qui ouvre la voie vers son extinction totale en 2040, si 
lõAutorit® continue ¨ se comporte avec complaisance comme il est le cas aujourdõhui. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le Département de Développement Rural Durable  est convaincu que les cinq 
territoires  disposent des potentialités énormes pour développer lõ®levage des 
chèvres, les moutons,  les  canards (à cause de lõabondance des rivi¯res et ruisseaux), 
des lapins (abondance des nourritures ), les porcs, les bovins et cé 
 

La région peut être, premier producteur national des c anards avec une production de 
5  millions des canards, ce qui va permettre la création des usines de traitement des 
volaines à Mbandaka, Basankusu et Lisala. Il nõy a pas des raisons pour ne pas 
développer  une production intensive des canards dans cinq territoires . 
 

Il revient au Ministère des pêches et élevage de jouer pleinement son rôle. 
  

La stratégie de  «ELEVAGE POUR TOUS DõICI LõAN 2030»  est mobilisat rice pour 
la population, car il va créer une certaine compétition entre elle, ce qui permettra le 
d®veloppement rapide de lõ®levage  dans cinq territoires  avec objectif dõam®liorer le 
niveau de vie de la population . 
 

Pour le moment, on ne peut pas parler dõun quelconque d®veloppement de lõ®levage  
dans les cinq territoires,  mais nous reconnaissons lõexistence  des petits éleveurs  qui 
servent uniquem ent pour les besoins domestiques. 
 

Selon la population, vers des années 85, beaucoup de personnes voulaient se lancer 
dans lõ®levage, mais ¨ cause de plusieurs ®pid®mies des animaux (ch¯vres, des 
bovins  et porcs) leur élevage était  exterminés, ce qui a  obligé  plusieurs personnes 
dõabandonner les activit®s dõ®levage dans la r®gion. 
 

Dans les cinq territoires,  il nõy a pas un seul infirmier ou M®decin v®t®rinaire, ce qui 
complique le travail des éleveurs sur le terrain.  Nous présenterons dans tout proche 
jour, le projet de la cr®ation de lõInstitut Agricole Vétérinaire de Pimu (IAV/PIMU) 
pour former des moniteur s agricoles et des Infirmiers vétérinaire de niveau A3, avant 
de passer au niveau A2 après dix ans de fonctionnement. Les cadres ainsi formés 
prendront en charge les probl¯mes des Communaut®s dans les secteurs dõ®levage et 
de lõagriculture. 
 



 

Notre politiqu e dans ce domaine est celui du Gouvernement Congolais, ELEVAGE 
POUR TOUS DõICI LõAN 2030. Il faut retenir que lõune des objectifs strat®giques de 
lõITAC/DERU dans ce secteur est de d®velopper lõ®levage pour laisser la faune 
sauvage se reconstruire dans les cinq territoires  pendant la période 2022-2032. 
 

Nous travaillerons de concert avec le Minist¯re de la P¯che et de lõElevage qui est 
notre partenaire privilégiés pour réaliser nos objectifs communs  
 

8.4 ENVIRONNEMENT  (le foret, les eaux douces et les terres humides)  
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LõEtat de lieu de la pr®servation de lõenvironnement est dramatique,  si pas 
catastrophique et qui se résume aux SEPT points ci-dessous :  
 

1. Le pillage de foret par des Chinois avec la complicité des Autor ités Nationales, 
provinciales et locales corrompues ; 

2. Braconnage des arbres par les Congolais et les ouest Africains ; 
3. Défrisage du foret par la population qui met du feu ; 
4. La destruction de la faune sauvage  par la population pour vendre  ; 
5. La destruction des milieux aquatiques des eaux douces et des pratiques 

criminelles des pêches ; 
6. La destruction des terres humides et leurs biodiversités ; 
7. La destruction des écosystèmes locaux par la population. 

 

Ce que les politiciens disent dans leurs bureaux Huppés de Kinshasa est très 
diffèrent  de ce qui se passe aujourdõhui sur le terrain, la r®alit® est contraire de ce qui 
disent chaque jour. 
 

En effet, la biodiversité des forets, eaux douces et des terres humides sont 
systématiquement pillées. Les ONG qui devraient  aider le Ministère de 
lõEnvironnement ¨ faire face ¨ cette situation de pillage organisée par ceux qui 
devraient protéger  nos forêts, eaux douces et terres humides ne sont pas prises au 
s®rieux par le Minist¯re de lõEnvironnement et D®veloppement Durable.                            
Le Gouvernement Congolais est le seul en Afrique Centrale qui ne sõappuie pas aux 



 

ONG dans 90% de ses activités de développement, ce qui justifie 90% des échecs 
dans la réalisation des tous ses projets. 
 

Le Gouvernement va échouer dans sa politique environnementale, de la pèche et 
®levage, de lõagriculture, de d®veloppement rural, de la santé, de la formation 
professionnelle dans les zones rurales et semi-urbaines  etcé sõil ne sõappuie pas aux 
ONG qui sont sur le terrain dont l a Direction nõest pas  féodée par des politiciens 
pour des raisons de la cause (détournement des fonds  et harcèlement politique de la 
population ). 
  

Pour trouver des solutions durable, nous devons nous appuyez sur les 200 CVD        
(Communau té Villageoise de Développement) qui sont en voie  dõinstallation  dans 
cinq territoires dont la préservation des forets, des eaux douces, des terres humides 
et leurs biodiversités reste une priorité des priorités  pour la préservation. 
 

Nous devons appliq uer notre proj et de former 5.000 Animateurs ruraux pendant 
lõexercice 2022-2032 en raison de  500 Animateurs par territoire et par lõan ; 
Encourager lõ®ducation ¨ lõenvironnement dans les ®coles primaires et secondaires de 
la région après avoir formé les instituteurs,  tout en plaçant la politique de 
reboisement communautaire,  de la préservation des écosystèmes locaux et de la lutte 
contre les changements climatiques parmi  les priorités des priorités de 
lõITAC/DERU; 
Créer la culture de la préservation des forets, des eaux douces, des terres humides et 
leurs biodiversités parmi la  population de cinq territoires et surtout auprès des 
jeunes. Le Gouvernement doit arr°ter avec lõoctroi des concessions foresti¯res aux 
opérateurs du secteur et surtout aux Chinois et Arabes. 
 

Les cinq territoires ont besoin de 500 gardes forestiers très bien formés et compétents. 
Pour le moment, il nõexiste aucun garde forestier et garde p¯ches dans les cinq 
territoires pour une superficie de 186.000 km2 avec 6.300.000 habitants, cõest triste. 
 

La politique de reboisement communautaire et de la création des zones 
Communautaires protégés (ZCP) dans tous les couloirs  biologiques est le moyen le 
plus efficace pour lutter con tre les changements climatiques et  le braconnage sous 
toutes ses formes  
 

8.5 EAUX POTABLES DANS LES CINQ TERRITOIRES 
 

Nous pouvons vous informer que les grandes agglomérations comme Bongandanga 
City , Pimu, Mongana, Boso Simba etc... (Dans le territoire de Bongandanga), et 
plusieurs autres localités des cinq territoires (94 agglom®rations) nõont pas de lõeau 
potable, ils trouvent de lõeau pour se laver, boire, laver les vaisselles et les habits dans 
des rivières et ruisseaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Il faut reconnaitre que 92% de la population de cinq territoires nõont pas lõacc¯s ¨ 
lõeau potable. 
 

Nous proposons de renforcer la RESIDESO à Lisala City et Basankusu City, pour  
Bongandanga City, Bolomba City et Makanza City , nous devons privilégier les 
forages dans chaque quartier des citées  concernées. 
 

Pour  2.018 villages  des cinq territoires,  1.974 villages nõont pas de lõeau potable mais 
il faut reconnaitre que lõUNICEF avait am®nag® quelques points des ruisseaux pour 
obtenir de lõeau potable quõils repr®sentent que 2% des  besoins de la population des 
villages en eau potable. 
 

Le programme çlõeau potable pour tous è doit sõappliquer dans chaque village par le 
forage de deux à cinq  puits de lõeau potable dans chaque village.  
 

En attendant, les cinq chefs-lieux des CINQ  (5)  territoires  nõont pas de lõeau potable, 
nous lançons un appel pressant aux Agences dõaide au d®veloppement de nous aider 
avec le forage pour lõeau potable dans chaque Chef-lieu de territoire en accordant la 
priorité au Chef -lieu de territoire de Bongandanga qui se trouve dans une situation 
très  difficile  par  rapport de sa géographie  qui le place dans un plateau à plus de 3 
kilomètres de la rivière Lopori .  
 

8.6 HABITATS RURAUX 
 

Les habitations des villages de cinq territoires sont restés les mêmes comme ceux que 
Henry Stanley avaient trouvés dans la région en 1841. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Cõest triste, 96% des huttes contre 3% des maisons avec des briques des terres non 
cuites et seulement 0,8% des maisons en matériaux durables. 
Aucune ne politique  dõam®nagement des villages depuis le 30 juin 1960, les  villages 
de cinq territoires sont rest®s ¨ lõ®tat ou ils se trouvaient en 1841, sans aucun 
changement. 
 

Devant lõaugmentation spectaculaire de la population,  il y a actuellement plusieurs 
d®fis quõil faut relever comme la gestion des d®chets ménagers, la réduction  des 
espaces vitaux,  la carence des nourritures,  forte concentration de la population etcé   
 


